à paraître dans une histoire politique des réformés français sous la direction d'Hugues Daussy

Réagencements et usages politiques du passé et de la mémoire chez les réformés français, de l'édit de Nantes aux années 1620 1

Le 31 août 1615, l'assemblée générale protestante réunie à Grenoble reçoit les doléances de la communauté protestante de la ville d'Eyguières, en Provence, représentée par son pasteur, Maurice 2 . Les assemblées politiques protestantes, dans la France du premier XVII e siècle, se pensent, entre autres, comme des institutions représentatives chargées de recenser l'ensemble des infractions contre l'édit de Nantes dans les provinces, afin de dresser un cahier destiné au roi 3 , ce qui explique la présence d'un tel récit. Mais celui-ci se distingue par la nature des faits relatés. Maurice représente en effet aux députés qu'à la suite d'une « dispute particuliere » suscitée par le baron de Senas et ses frères, ses coreligionnaires ont dû se retirer, « ou plustost suret[er] » au lieu-dit de Vallon. La querelle se poursuit, l'image du sang qui ruisselle, qui rappelle l'abattage d'une bête, et le meurtre rituel du mouton évoque, outre le motif évident du bouc émissaire, les sévices subis par les réformés dans les années 1560. La lutte contre l'hérésie passait alors par l'assimilation des protestants à des animaux guidés par leur sauvagerie dans le but de rabaisser leur condition humaine [START_REF] Crouzet | La Violence au temps des troubles de religion, vers 1525-vers 1610[END_REF] .

La persistance de telles tensions, une vingtaine d'années après la fin des derniers affrontements religieux armés, rappelle que s'il importe, à la suite de Maurice Halbwachs, de considérer la mémoire comme un enjeu politique en tant qu'elle constitue un ciment pour la société [START_REF] Halbwachs | Les cadres sociaux de la mémoire[END_REF] , sa prise en charge de la mémoire par le pouvoir se pense surtout au début du XVII e siècle sur le mode de la tension. Face à la volonté affichée par les souverains français dès l'édit de janvier 1562 (pour les injures) et celui d'Amboise en 1563 (pour la mémoire des faits passés) de faire en sorte que par l'amnistie et l'oubli imposé des violences, leurs sujets « se [contiennent] et [vivent] paisiblement ensemble comme freres, amys et concitoyens [START_REF]Édit de Nantes[END_REF] », il apparaît qu'il est toujours nécessaire de lutter contre la tentation centrifuge de ce que Nicole Loraux nomme un « non-oubli » : « cette colère qui n'oublie pas, [au sein de laquelle se trouve] ce qui, pour la cité, est l'absolu du danger, car le pire adversaire de la politique [START_REF] Loraux | De l'amnistie et de son contraire[END_REF] », et qui repose sur le souvenir entretenu individuellement des crimes subis et des liens de haine entre les individus.

La persistance de telles tensions nous montre que le fait de légiférer sur la mémoire ne peut être uniquement compris comme une volonté des rois de France d'assurer, par l'oubli, une forme de maintien de l'ordre. Le recours à l'« amnistie et oubliance » est indissociable de la conception renaissante de la place qu'occupe la mémoire au sein des facultés de l'âme. Placée au sommet de la hiérarchie des facultés, elle donne une cohérence aux idées reçues par l'entendement et, en ordonnant et agençant les objets reçus par les sens, permet d'orienter la volonté et l'intelligence du monde [START_REF] Yates | The Art of Memory[END_REF] . La politique d'amnésie qui s'enracine après 1598, mais qui est initiée dès 1562, a pour but, en légiférant sur la mémoire, d'agir sur les volontés des sujets du roi : en ôtant le souvenir de la division du corps politique selon des motifs religieux, la guerre civile, de militaire et percluse par la crainte de l'imminence eschatologique, est ramenée à l'échelle de la raison politique. Dans une optique néoplatonicienne, cette intelligence apaisée des conflits doit donner lieu à un nouveau comportement politique, à même de rétablir l'harmonie entre les sujets pour assurer la paix [START_REF] Greengrass | Amnistie et oubliance. Un discours politique autour des édits de pacification pendant les guerres de Religion[END_REF] . En condamnant Senas, les réformés d'Eyguières font donc acte d'obéissance, en refusant de faire ressurgir une reproduction des affrontements dangereuse en tant qu'elle relèverait d'un rapport dysfonctionnel au passé.

Si l'historien est à même de caractériser les fondements de la politique royale, il lui est également possible de s'interroger sur l'appropriation de celle-ci par les acteurs politiques. En tant que faculté de l'âme, en relation avec la volonté, la mémoire est bien, à la Renaissance, considérée comme un lieu d'exercice de la liberté ; dès les premiers troubles de religion, la prise de conscience par la monarchie de l'importance de sortir du conflit par l'apaisement de la mémoire conduit d'ailleurs à politiser le rapport à cette faculté 14 . La référence au passé, ou plutôt le choix de tel ou tel passé, devient alors une action politique, puisque, au sein du cadre imposé par le roi d'une certaine mémoire des guerres de Religion, les acteurs disposent d'une certaine marge de manoeuvre dans la façon dont ils choisissent de représenter, ou simplement de se remémorer leurs actions passées 15 . Cette dimension gagne encore plus d'importance au début du XVII e siècle, moment où le rapport au passé a tendance à s'individualiser, chaque acteur politique -ou chaque groupe qui aspire à jouer un rôle dans le royaume-élaborant le sien pour reconstruire son rôle dans et à la suite des affrontements politico-religieux 16 . Cela se traduit par un affrontement entre des acteurs politiques qui tentent d'imposer une certaine lecture, et donc une certaine mémoire du passé pour effectuer à leur profit la reconstruction de l'imaginaire politique et social 17 .

C'est dans un tel contexte que s'inscrit la doléance des réformés d'Eyguières, qui joue sur le traumatisme des affrontements dont le souvenir est encore largement présent dans les communautés protestantes 18 : en évoquant avec effroi un passé sanglant présenté comme problématique, les réformés interrogent leur rapport avec le roi, sa difficulté à les protéger, la persistance de haines religieuses dans le royaume et la légitimité de l'existence de l'assemblée générale pour s'en défendre. Un tel souvenir de la violence peut également être convoqué en réponse au retour d'accusations anciennes sur les huguenots rebelles et monarchomaques, revivifiées par le soutien aux guerres de Condé apporté au même moment et avec l'appui de l'assemblée par plusieurs grands Huguenots. Imposer, par la politique, une certaine lecture du passé des guerres de Religion est essentiel pour des protestants qui cherchent à préserver les acquis juridiques de l'édit de Nantes et qui craignent que l'avènement d'un jeune roi à la mémoire vierge, qualifié par d'Aubigné en 1610 de « jeune Pharaon qui ne cognoist plus Joseph 19 », ne mette en péril leur entreprise de redéfinition de leur place dans le corps politique.

Cet article voudrait donc tenter d'étudier la façon dont, dans le cadre de leur pratique politique, les huguenots du premier XVII e siècle ont cherché à imposer une certaine lecture du passé des guerres de Religion, et quel usage politique ils en ont fait. Ce que nous voudrions montrer, c'est que les références multiples au passé, disséminées dans un grand nombre de sources, allant des comptes rendus des assemblées politiques aux histoires et écrits justificatifs rédigés au cours de la période, relèvent pleinement du domaine de la pratique politique : ces actions immédiates, en apparence au faible champ, portent en elles un projet politique nouveau, qui s'approprie les enjeux politiques de la France des lendemains de l'Édit de Nantes, et cherchent à assurer à celui-ci un ancrage dans l'avenir. Il s'agira également de dire en quoi le rapport au passé des huguenots peut être ambigu, en particulier au moment de la reprise des affrontements politico-religieux dans les années 1620.

Reconstruire le passé pour légitimer le présent : la construction d'un passé juridique à l'édit de Nantes L'historiographie a montré l'importance que les réformés français du XVI e siècle, malgré leur courte existence, ont accordé à la question de la mémoire dans leurs pratiques politiques. Confrontés à la nécessité de défendre leur légitimité, tant sur le plan politique que religieux, les huguenots ont entrepris de minimiser les ruptures induites par leurs revendications pour les inscrire au sein d'une tradition ou d'un temps long. Hugues Daussy a souligné ce que l'identité politique huguenote devait à un discours justificatif élaboré dès l'affaire de la rue Saint-Jacques, en 1557, puis lors de la prise d'armes du prince de Condé en 1562, qui ancrait les soulèvements dans la tradition de la révolte des « bons Français » au service du roi 20 . Par la suite, les réformés se sont très rapidement livrés à des compilations, ou à la rédaction de textes historiques donnant lieu à un certain récit et à une certaine interprétation de l'existence de leur groupe qui constituaient tant l'un des fondements de leur identité que des modes de justification de leur engagement politique 21 . Ces études ont mis en évidence la diversité de lieux où l'usage du passé pouvait être convoqué : Paul-Alexis Mellet souligne par exemple la virtuosité avec laquelle, dans le domaine d'une pensée philosophique qui se fait aussi action politique, les monarchomaques avaient usé de références à un passé lointain et souvent mythifié comme argument philosophique et juridique pour défendre des idées transgressives 22 .

Le régime de l'édit de Nantes ne met pas fin à ces interrogations. Dès avant la mort d'Henri IV, le parti huguenot, structure politico-militaire qui se donne pour but de défendre les intérêts des Églises réformées, est en lutte constante pour légitimer son maintien. Alors que l'édit de Nantes a en théorie, dans son article 82, interdit la réunion d'assemblées politiques, les réformés se servent du flou d'un des articles particuliers, le 43 e , qui autorise de s'assembler et de lever des deniers pour désigner « ceux qui ont charges 23 ». Après l'assassinat de leur ancien protecteur, la nécessité de la justification se fait d'autant plus forte 20 Hugues Daussy, « L'invention du citoyen réformé. L'expression de l'identité politique huguenote dans la que l'assemblée tenue à Saumur en 1611 a donné lieu à un rapport de forces et à des tensions avec la régente 24 .

Le recours à la mise en récit est alors fréquent pour défendre le parti : il s'agit en quelque sorte de mener une anamnèse, une reconstitution des événements qui permet de construire un certain souvenir du passé au sein duquel la constitution d'un système politicomilitaire apparaît légitime. On dispose de plusieurs exemples d'une telle entreprise au milieu des années 1610, qui surviennent en général aux moments de recomposition politique : la majorité du roi en 1614 [START_REF] Ph | Sommaire des Propos qui semblent devoir estre tenus au Roy entrant en sa Majorité… dans Memoires de Messire Philippes de Mornay…[END_REF] , ou son coup de majesté en 1617 [START_REF] De | Plessis concernant ceux de la Religion du mois de Novembre 1617[END_REF] .

L'un de ces textes, un passage connu de l'Histoire Universelle d'Agrippa d'Aubigné, récapitule par exemple, à des fins apologétiques, toute l'existence du parti. Son énonciation est complexe puisque, même s'il est rédigé dans les années 1610, d'Aubigné y fait parler les réformés rassemblés à Châtellerault en 1596-1597, qui doivent se justifier de leur refus de participer au siège d'Amiens, et qu'on accuse de préférer les intérêts du parti face à ceux de l'État. Mais, derrière la reconstitution de la réponse des réformés de 1597, c'est plus certainement le parti des années 1610 qui s'exprime, après les tensions suscitées par l'assemblée de Saumur et le ralliement de l'assemblée de Grenoble-Nîmes à Condé en 1615-1616.

Alors que les autres textes cherchent à mettre en avant la légitimité du parti huguenot, d'Aubigné commence en soulignant paradoxalement qu'il reconnaît que celui-ci constitue une anomalie historique : roi 30 . Elle serait la cause directe du régime de tolérance civile, édicté à Saint-Germain en janvier 1562 : « La religion Reformee de là fut toleree par l'edict de Janvier, et eut une paix gagnee par les morts sans revanche et par le sang des agneaux ; et ne se pouvoit telle paix appeler extorquee ni l'attribuer aux armes des subjects contre leur Roi 31 ».

On retrouve ici la tradition justificative huguenote, inaugurée avec l'argumentaire condéen de 1562. Comme l'avait fait le prince de Condé, d'Aubigné insère la coexistence religieuse dans un récit qui fait découler l'ensemble des éléments qui fondent la durabilité du parti huguenot -places de sûreté, régime juridique particulier-non pas de la guerre, mais d'une décision politique qui répond à la nécessité de protéger la vie de sujets du roi opprimés pour leur foi et innocents 32 . De même, comme Condé, D'Aubigné présente l'édit de Janvier non pas comme une décision royale, mais comme la conséquence de la réunion des États généraux de 1561 33 . La coexistence apparaît alors comme le fruit d'une réunion des sujets du roi, ou du moins de leurs représentants, qui prennent la décision libre d'octroyer aux protestants un statut particulier. Toutefois, alors que Condé employait essentiellement cet argument constitutionnaliste pour légitimer une action transgressive, la mise en récit de d'Aubigné va plus loin en l'investissant bien davantage. Il insiste en effet largement sur la force que la représentativité est censée conférer à l'édit de 1562, allant jusqu'à le présenter comme le « fruict 34 » du colloque de Poissy, alors que celui-ci n'était censé s'intéresser qu'à des questions religieuses 35 . Une telle ambiguïté va dans le sens de sa démonstration : comme les États, le colloque constitue sur le plan religieux une assemblée représentative de l'ensemble de la société du royaume en 1561. Le but du récit de d'Aubigné est donc bien de mettre l'accent sur les assemblées représentatives, afin de leur donner, au sein de sa narration, une dimension fondatrice.

Cette lecture historique dote les édits de pacification d'une puissance et d'une légitimé juridiques considérables. La convocation du passé et son ordonnancement selon « l'ordre des temps » permet à d'Aubigné d'opérer une véritable refondation du droit : il crée un nouveau régime juridique au sein duquel s'inscrivent les concessions faites aux protestants français, qu'il est non seulement impossible de transgresser sans être un rebelle, mais encore et surtout qui inscrit les droits et la liberté de culte protestante dans le temps long de l'existence du 30 35 On notera également que d'Aubigné, pour concentrer l'attention sur les États, omet de mentionner l'assemblée de notables de janvier 1562, qui précède immédiatement la proclamation de l'édit. Denis Crouzet a montré que le but du pouvoir royal avec la convocation de cette assemblée n'était pas tant de donner à l'édit une légitimité du fait de sa supposée représentativité, que d'entretenir la fiction d'une unité du royaume et de ses composantes les plus éminentes autour de leur roi (D. Crouzet, « La Foi, la politique, la parole : une problématique de l'Édit de janvier 1562 », dans Serge Berstein et Pierre Milza (dir.), Axes et méthodes de l'histoire politique, Paris, PUF, 1998, p. 13-40). Dans son récit de 1614, Duplessis-Mornay ne la mentionne pas non plus (Ph. Duplessis-Mornay, Sommaire des Propos…, op. cit., p. 653 : « Que depuis on se seroit laissé aller à la voye commune, aux rigueurs de la persecution […] ; & nonobstant se seroit tousjours le zele de ceste reformation avancé […] ; & enfin auroit gaigné si avant, qu'es Estats generaux tenus à Orleans sous Charles IX. il se seroit fait place ; dont par l'advis des plus grands & plus sages du Royaume seroit resulté un Edict… »). Il y fait certes référence dans son mémoire de 1617, sans doute parce qu'il est alors député à l'assemblée de notables qui se tient à Rouen ; mais l'ambiguïté de ses termes traduit une similitude de structure avec le discours précédent : « Sur quoy les Estats generaux du Royaume estans assemblées à St Germain en Laye, fût arresté l'Edit de Ianvier 1562 sur la requisition de plusieurs Provinces, & l'advis des plus notables hommes du Royaume, mesmes des Courts Souveraines » (ibid., p. 1195-1196). royaume lui-même. En le faisant découler des États, d'Aubigné peut avancer que les conditions dans lesquelles l'édit est né font de lui une loi fondamentale du royaume :

Il reste de dire que ce premier edict est le seul qui a cette marque de loi fondamentale, qui a esté proposé, debatu, arresté en une solennelle, libre et pleine assemblee d'Estats 36 .

Ce n'est alors pas un hasard si d'Aubigné insiste sur le fait que les supplices subis lors de la période des feux sont inscrits dans les archives : « Les archives des maisons de ville et les greffes des cours sont encor pleins des procès, arrests et sentences de sept ou huit mille ames de tout sexe, aage et condition, trainez dans les feux 37 ». Ces archives sont la preuve de la défaillance de la justice royale, mais surtout de l'aspect inique, et contraire au droit naturel, de la législation sur la diversité religieuse avant 1562. L'édit de Janvier aurait été édicté pour substituer à une justice royale défaillante (parce qu'elle permettait une expression institutionnalisée de la haine religieuse) un régime de tolérance civile destiné à préserver l'ensemble des sujets de l'expression du différend religieux. Cela justifie que d'Aubigné souligne que le combat pour la liberté de culte-de manière générale, non pas seulement à l'occasion de la guerre de 1562-1563relève non seulement, de façon classique, du devoir des « vrais François », mais aussi d'une légitime défense face à la transgression d'un ordre juridique : …toutes les guerres, [n'étaient] de nostre costé que deffenses contre la rupture de la paix [...] ; le tout pour deffendre l'authorité Royale comme vrais François, et cette authorité a parfait la justice, principalement lors qu'elle a esté conjoincte à la defensive et à la necessité 38 .

Dans un tel cadre légal, « tous les edicts de paix n'ont esté que reparations à la rupture et confirmations du premier 39 » : ceux-ci obéissent à un principe de droit, consacré et immortalisé par l'institution créatrice que furent les États de 1561.

Par sa reconstitution des événements, d'Aubigné définit donc ce qu'on pourrait nommer un véritable régime juridique de l'édit de Janvier. Le parti n'aurait pas seulement, selon ce récit, une finalité militaire, destinée à défendre les territoires protestants face à ceux qui sont animés par la haine de la religion : il est doté par l'auteur de toutes les caractéristiques d'une instance légitime, voire d'un véritable corps constitué, qui a tout à fait vocation à défendre les droits des Églises et à émettre des remontrances dans le domaine juridique, si les édits sont transgressés, non plus en tant que traités de paix, mais en tant que loi émanant de la loi fondamentale que fut l'édit de Janvier et auquel tous les octrois de droits doivent légitimement tendre.

À de nombreux égards, le texte de d'Aubigné est provocateur. Affirmer que la liberté de culte des protestants est une loi fondamentale est sans doute une forme de réponse déguisée à la tentative des Ligueurs, lors des États de 1588, de conférer ce statut à l'édit d'union de 1585 40 . Mais cette lecture de l'histoire, qui peut paraître radicale, n'apparaît pas que chez d'Aubigné : on retrouve les mêmes étapes et la même importance donnée à l'édit de Janvier dans les textes rédigées à la même période, si ce n'est dans les mêmes termes, avec le même propos. Le but des huguenots n'est pas, évidemment, dans l'immédiat, de défendre l'édit de Janvier, mais bien les acquis de l'édit de Nantes, qui sont plus directement menacés dans l'immédiat de l'action politique. Mais en donnant à cet édit un passé juridique, ils le dotent d'une solidité qui leur permet de justifier le combat pour sa défense. Il faut donc comprendre ces récits comme une manière d'employer les références de la culture politique 41 huguenotel'argumentaire constitutionnaliste, les références aux discours justificatifs de Condé, mais aussi, de façon plus dissimulée, à la pensée monarchomaque-au service d'une action politique spécifique, ancrée dans les enjeux du premier XVII e siècle : la construction d'un certain passé, qui non seulement renforce politiquement les édits, mais, en les dotant d'une institution juridique, permet d'inscrire la défense de leurs droits dans un temps long. Véritable « coup de droit 42 », elle offre rétrospectivement à l'ensemble des nouvelles règles et des nouveaux droits établis par les édits successifs, et particulièrement celui de Nantes, une origine dans un événement fondateur et largement mythifié. Les protestants des années 1610 font donc du début des années 1560 un moment constituant. Il ne crée pas seulement un nouveau régime juridique ; en rompant une tradition juridique ancienne pour lui en substituer une nouvelle, il modifie l'ensemble de la ligne temporelle, le passé, mais donc aussi l'avenir. Ainsi d'Aubigné peut-il écrire, au moment où il raconte qu'Henri III appelle à l'aide les huguenots en 1589, que « cet ancien Estat de France, plus de demi transformé en un nouveau [par les Ligueurs], eut besoin de nous à Tours 43 » : le coup de force juridique, en 1589, ce sont désormais les Ligueurs qui essayent de l'effectuer, en s'attaquant à l'« ancien Estat ». La lecture historique du passé des premières guerres de Religion permet donc d'élaborer un régime juridique qui, du fait des circonstances de sa conception, revêtirait un statut qui lui donnerait une existence de toute éternité.

Usages politiques du régime juridique de l'édit de Janvier

En effectuant cette justification historique des revendications politiques des huguenots, d'Aubigné ne se cantonne pas au terrain de l'apologétique ; il donne la clef de la relation qu'il est possible d'instituer entre la construction d'un certain passé et la pratique politique. Les huguenots des années 1610, quand ils engagent des remontrances au roi sur les manquements à l'édit, les inscrivent dans un discours qui découle du récit du passé selon le régime de l'édit de Janvier. Au sein de celui-ci, l'idée que la liberté de culte est un principe fondamental de droit est inscrite dans un temps juridique, qui trouve sa source non seulement dans l'édit de Nantes, mais aussi dans tous les édits passés auparavant, en tant qu'ils constituent des émanations de celui de 1562. En datant avec précision le moment où les droits des réformés ont été institués, ils donnent une épaisseur juridique considérable à l'ensemble des décisions de justice prises à la suite de cette date. Pour défendre l'édit de Nantes, leurs remontrances s'inscrivent au sein d'une séquence historique de droit, initiée en 1562, et qui n'est pas achevée.

Par exemple, en 1617, les représentants assemblés à La Rochelle déplorent que les neuvième et dixième articles de l'édit de Nantes n'aient pas été appliqués. Il s'agissait de rétablir l'exercice du culte réformé dans les villes et places « ou il a esté es années 1576, et 77, et où Il a deu estre par Vostre Eédit de 77, neantmoins Il y'a plusieurs lieux de la qu'alité susdicte esquelz il n'a peu estre encores remis depuis 20 ans 44 ». En liant le moment de la remontrance avec la date de 1597, étalon qui sert en théorie à définir la géographie cultuelle établie par l'édit de Nantes, et avec celle de 1577, par le biais d'une interprétation de l'édit -41 Au sens que donne à ce terme Tatiana Debbagi Baranova, qui la définit comme une boîte à outils d'idées et de lieux communs au sein de laquelle les acteurs politiques puisent, pour les réarranger au profit d'une action ponctuelle et spécifique (T. Debbagi Baranova, À coups de libelles. Une culture politique au temps des guerres de religion (1562-1598), Genève : Droz, 2012). 42 François Ost, Le Temps du droit, Paris, Odile Jacob, 2000, p. 56-63. 43 A. d'Aubigné, Histoire Universelle, op. cit., p. 248. 44 Bibl. Mazarine, Ms 2598, « Second cahier presenté au Roy par ceulx de la R.P.R. assemblez à la Rochelle Presenté le 14 e Juillet 1617… », art. II, f° 147v°-148r°. l'idée selon laquelle l'édit de Nantes prendrait en compte les inexécutions de l'édit de Poitiers-, les représentants incluent le présent des années 1610 au sein de la ligne temporelle débutée en 1562. L'édit de Nantes, qui autorisait en théorie le culte dans les lieux où il était attesté en 1597, devient au nom du régime juridique de l'édit de Janvier une réitération de l'édit de 1577, ce qui a pour effet d'accroître sa portée géographique. Il s'agit évidemment d'une interprétation du droit qui fait débat et qui peut être contestée ; mais elle peut se comprendre si on l'oppose à une lecture juridique de l'édit par les magistrats des Parlements des années 1610 qui est plutôt hostile aux réformés et cherche, sinon à réduire leurs acquis, à les limiter à la lettre de l'édit, perçu comme un texte de circonstance dont la validité se périmerait si les aménagements qu'il prévoit ne sont pas appliqués dans l'immédiat ou sur le long terme. Au contraire, la tentative protestante de rapprochement entre acquis passés et présent juridique rend légitime la défense, voire l'octroi de nouveaux droits, puisque la séquence temporelle initiée en 1562 ne s'est selon leur argumentaire pas interrompue et ne doit pas souffrir de solution de continuité.

C'est donc au sein de cet affrontement de conceptions du rôle constituant du passé dans le droit que se loge l'action politique. La référence au passé est employée par les huguenots pour renforcer leurs demandes. Les octrois du passé servent de précédents, font jurisprudence : par exemple, lorsque l'assemblée de Nîmes charge les députés généraux de plaider en la faveur du fils du sieur de L'Isle Groslot, bailli d'Orléans qui avait été dépossédé de sa charge en 1569, avant de la retrouver par un brevet de 1572, sans jamais pouvoir la récupérer dans les faits, en dépit des confirmations et promesses d'Henri III et Henri IV [START_REF] Bibl | Actes de l'assemblée des Esglises Reformées de france Transferée de Grenoble à Nismes[END_REF] . De même, ils permettent aux huguenots de faire dialoguer leurs revendications avec les coutumes et le droit commun. Lorsque les assemblées débattent des conditions d'application des neuvième et dixième articles de l'édit, qui stipulent que les huguenots pourront conserver les lieux où le culte était attesté en 1576-1577 et 1596-1597, on s'affronte sur la nature de la preuve qui doit être apportée. Il s'agit de contourner les embûches dressées par les magistrats des Parlements, qui souhaitent limiter la preuve à la preuve écrite, plus difficile à fournir, comme à Paris, ou demander un nombre exagérément élevé de témoins, comme à Rouen, où on en demande dix-huit [START_REF] Bibl | Sur l'application de l'édit de Nantes en Normandie, voir Luc Daireaux, « De la paix à la coexistence : la mise en oeuvre de l'édit de Nantes en Normandie au début du XVII e siècle[END_REF] . Pour cela, les députés font référence aux coutumes du « droict commun » ; en leur nom, ils cherchent à assouplir les demandes des magistrats, puisqu'ils proposent que les deux types de preuves soient considérées comme valables, et surtout qu'aucune ne soit privilégiée par rapport à l'autre. De même, lors de l'assemblée de Loudun de 1619-1620, face au projet du roi, qui cherche depuis 1617 à rattacher le Béarn à la Couronne et veut imposer l'édit de mainlevée, « donné sans ouyr les eglises ny veoir leurs pieces [START_REF] Bibl | Premier cahier de l'assemblée de Loudun, respondu le 18 e may 1620[END_REF] », ils opposent le principe des droits acquis 48 , c'est-à-dire l'ensemble des droits obtenus par le passé pour la protection des peuples, dont ils détiennent les traces écrites et qu'il serait illégitime d'abolir. L'assemblée fait ici référence à la politique menée par Jeanne d'Albret, qui avait aboli le catholicisme en Béarn en 1571. Mais, n'évoquant que l' « estat qu'elles [les églises] estoient du vivant du feu Roy henry », qui avait confirmé leurs droits à plusieurs reprises, elle inscrit ces derniers dans une succession d'acquis juridiques réitérés, leur donnant, là encore, la force du long terme. François Ost relève bien le caractère problématique de la notion de droit acquis en histoire du droit ; mais, précisément, celle-ci est ici reprise au service de l'immédiat de l'action politique. La convocation de cette lecture juridique du passé, en l'occurrence, leur permet de contourner ce qui est perçu comme un piège dans la politique du roi en Béarn, dont ils accentuent l'illégalité et surtout la dangerosité pour éviter de créer un précédent juridique qui pourrait se retourner contre les réformés français.

Le discours sur les précédents et la mise en récit juridique peut en outre devenir un biais au moment où il faut revendiquer des droits nouveaux, non précisés par les édits. Par exemple, sur la question de la désignation des députés généraux, pomme de discorde entre les assemblées générales et le roi [START_REF] Valone | Huguenots Politics[END_REF] , le cahier présenté à Loudun en 1616 allègue qu'ils devraient pouvoir choisir les députés eux-mêmes, car « le Roy a tolleré la nommination de deux Jusques a lassemblée de Chastellerault en L'annee 1605 [START_REF] Bibl | Sommaire du cahier de ceux de la Relligion P. R. présenté par eux en la conférence de Loudun [2 mai 1616[END_REF] ». Ils laissent ainsi entendre qu'il s'agit d'un droit sur le temps long qui leur a été retiré. Or cette « tolérance » n'avait eu lieu qu'une fois, lors de l'assemblée de Sainte-Foy, en 1601 [START_REF] Deyon | Du loyalisme au refus : les protestants français et leur député général entre la Fronde et la Révocation, Villeneuve-d'Ascq[END_REF] ! De même, pour justifier la poursuite de l'octroi des places de sûreté pour dix années supplémentaires, les députés l'incluent dans un récit : en 1619, ils peuvent souligner qu'à la suite d'Henri IV, Louis XIII avait prolongé certaines places, religieuses, ou en ne le faisant que de façon allusive et évasive, ils cherchent à montrer, comme en faisant signe vers une communauté émotionnelle [START_REF]Emotional Communities in the Early Middle Ages[END_REF] , l'effroi que leur inspirerait une description plus précise. Le cas des réformés d'Eyguières, par exemple, n'est pas repris dans le cahier général de l'assemblée. En faisant de la violence religieuse un état primitif que les édits se donnaient d'emblée pour vocation d'abolir, le régime juridique de l'édit de Janvier expulse de la ligne temporelle, et donc de la mémoire, l'évocation des massacres.

Le rapport au passé des protestants français du premier XVII e siècle témoigne donc d'une profonde appropriation politique des enjeux de l'édit de Nantes. Leur action politique ne consiste pas seulement à chercher à défendre l'édit et ses acquis : il s'agit véritablement de charger politiquement et symboliquement celui-ci, en donnant aux acquis de l'édit de Nantes la durabilité du temps du droit.

Cela témoigne d'une transformation décisive de la pratique politique huguenote. L'invitation de d'Aubigné, dans le texte évoqué plus haut, à aller retrouver dans les archives locales les preuves des violences commises par les officiers royaux à l'égard des huguenots en offre une illustration. Jérémie Foa rappelle en effet que dans les années 1560, les protestants n'avaient pas été en mesure de jouir des clauses d'amnistie contenues dans les premiers édits de pacification car l'accès aux archives, et de manière générale la production de celles-ci, leur étaient déniés. Foa interprète cette incapacité des protestants à se rendre maîtres de l'histoire de leur passé immédiat comme une des formes de la domination politique des catholiques qui contrôlent le récit du passé et sa fixation [START_REF] Foa | L'histoire au ras du sol. Temps, mémoire et oubli au lendemain des premières guerres de Religion[END_REF] . En allant chercher la justification de leurs revendications dans le passé juridique, les protestants du premier XVII e siècle se sont au contraire approprié les pratiques relatives à une culture du droit qui avait été, jusqu'à présent, utilisée à leurs dépens. Lier tensions autour des cimetières et violences du passé semble relever de ce que Caroline Callard nomme des « anachronismes » . Elle les définit comme les « conflits [qu'il existe] entre les pratiques de mise à distance du passé et celles par lesquelles il s'actualise dans le présent 58 » : des gestes et des figures de discours peuvent ainsi continuer à faire exister un passé allant l'encontre des prescriptions de l'autorité politique. Cette lecture alternative du passé fait alors irruption dans le présent, grâce à des signes faisant écho à une autre mémoire. Certes, Mornay contrôle l'évocation de cet autre passé : il est présenté de façon allusive, agité comme un épouvantail destiné à effrayer un acteur politique qui partage, pour y avoir participé, le souvenir des troubles, et pour obtenir les garanties qu'il souhaite, à savoir la perpétuation des places de sûreté. Mais il a beau embrayer au paragraphe suivant sur un argumentaire plus proche du régime juridique de l'édit de Janvier (il s'attache à rappeler l'octroi de places par Henri III en 1584), la revivification, même allusive, de ces souvenirs témoigne de leur impact politique toujours profond chez une génération de huguenots (qui va de Duplessis-Mornay, né en 1549, à Rohan, né en 1579) qui a toujours connu la guerre. Ainsi, on remarque que, lors de l'assemblée de Grenoble-Nîmes en 1615, alors que la Compagnie, qui choisit de soutenir le soulèvement de Condé, publie un manifeste où elle reprend la rhétorique du devoir de révolte, aconfessionnel et au service de la seule défense de la majesté royale, une lettre de Rohan, rédigée quelques jours plus tard, alerte sur le fait que « de toutes parts les Papistes arment [START_REF] Bibl | Actes de l'assemblée des Esglises Reformées de france Transferée de Grenoble à Nismes[END_REF] ». Malgré l'obéissance à la volonté royale, la référence aux violences du passé conserve encore une dimension mobilisatrice auprès des populations protestantes, qu'il est difficile de laisser de côté dans le cadre de l'action politique.

Cela pose dès lors la question de la façon dont cette référence au passé va être maniée au moment du retour des affrontements politico-religieux, dans les années 1620. Dans ce contexte, les huguenots sont divisés sur l'attitude à adopter face à la politique de plus en plus autoritaire de Louis XIII à la suite de l'affaire du Béarn. Les pamphlets politiques qui émanent de l'assemblée de La Rochelle se focalisent sur la nécessité de l'union et de la mobilisation autour de ses décisions. Or, il apparaît que dans cette entreprise de remobilisation, il est impossible, pour ainsi dire, de se passer du passé. On assiste alors à une refloraison des discours de dénonciation de la violence. Un texte comme La Persecution des Eglises de la Souveraineté de Bearn, rédigé par Jean-Paul de Lescun en 1621 à l'attention de l'assemblée de La Rochelle, dans le but de convaincre les députés de poursuivre la prise d'armes, se découpe par exemple nettement en deux parties. La seconde, qui met l'accent sur la transgression par le roi de l'ensemble des textes qui octroient des droits et des privilèges aux sujets du Béarn, s'inscrit très bien dans l'usage juridique du passé, rationnel et sourcé, effectué dans le cadre du régime juridique de l'édit ; mais il se couple à une première partie qui, par son discours, apparaît comme une revivification des pamphlets polémiques les plus La référence transparente à plusieurs passages de la Biblela première épître de Pierre 65 , le psaume 110 66 , et bien sûr l'Apocalypsefait de Louis XIII une marionnette du démon, voire l'incarnation de l'Antéchrist, ce qui légitime le droit de résistance et la prise d'armes face à un roi-tyran. Mais le plus frappant est sans doute le renvoi, quasiment transparent, aux caricatures ligueuses qui dépeignent un Henri III inspiré par des démons, voire comme un démon lui-même dont il ne manquerait plus qu'à faire tomber le masque [START_REF]On pense en particulier au « faux mufle decouvert du grand hypocrite de la France[END_REF] . Par la convocation d'images ou la concordance de style, tout se passe comme si les guerres du XVI e siècle avaient ressurgi.

Cela a pour effet de complètement détricoter le récit de l'inclusion de l'action du parti dans le passé. De façon significative, les deux camps relisent les soulèvements des années 1620 au prisme guerres civiles, qui y trouveraient leur recommencement. Comme l'a montré Marie-Madeleine Fragonard, le moment est particulièrement déterminant dans la construction de la mémoire des guerres de Religion du XVI e siècle, dans la mesure où il constitue la deuxième vague d'éditions des mémoires des acteurs de la période [START_REF] Fragonard | Une mémoire individualisée. Éditions et rééditions des acteurs et témoins des guerres[END_REF] . D'Aubigné, dans son Debvoir mutuel des rois et des sujets, réutilise le texte de l'Histoire Universelle qui a débuté notre étude 69 . Mais, significativement, il ne lui sert plus à dire que le parti doit défendre le droit établi par l'édit ; il souligne au contraire que la violence originelle est de retour. Là où le texte de l'Histoire universelle évoquait le refus de la discontinuité entre l'édit de 1562 et le temps de l'écriture, le fait de le placer dans ce document fait signe au contraire vers l'idée que cette période est abolie, que le temps des troubles est revenu, en bref, qu'on a changé de séquence temporelle. *** La référence au passé, pour les huguenots du premier XVII e siècle, ne sert donc pas seulement à élaborer une mémoire collective : elle est au service d'une action politique et de la défense d'une conception du rapport entre les protestants, le roi et l'État qui est au coeur des problématiques politiques de la France baroque. On observe alors une véritable interaction entre mémoire, souvenir du passé et action politique. En offrant aux protestants des arguments pour légitimer une pratique politique visant à renforcer des acquis de l'édit de Nantes, et en les aidant à définir leur identité politique, la construction et la référence au passé cimentent l'action politique des huguenots ainsi que les prétentions des assemblées générales. La fin de la période, avec le retour des affrontements politico-religieux, met toutefois en évidence les limites de ce modèle, qui ne parvient pas à expulser l'expression du zèle religieux de son référentiel intellectuel. Présenter, à des fins de mobilisation politique, la France comme une marionnette aux mains du diable et livrée au fanatisme religieux papiste revient à revivifier les discours monarchomaques : c'est le risque, dès lors, d'un retour à la tentative d'union des sphères céleste et terrestre caractéristique du discours du zèle religieux, condamnée par la

  littérature polémique et les premiers ouvrages historiques réformés », dans Philip Benedict, Hugues Daussy et Pierre-Olivier Léchot (dir.), L'Identité huguenote : faire mémoire et écrire l'histoire, Genève, Droz, 2011, p. 37-48 ; id., Le Parti huguenot. Chronique d'une désillusion (1557-1562), Genève, Droz, 2014, p. 292-311. 21 Voir les contributions de Nathalie Soulam (« Les historiens protestants face aux guerres de religion ») et Denise Turrel (« Un historien indépendant dans les guerres de religion. La Popelinière et son Histoire de France ») dans Ph. Benedict, H. Daussy et P.-O. Léchot (dir.), L'Identité huguenote, op. cit., p. 87-105, 107-126 ; Luc Racaut, « Religious Polemic and Huguenot Self-Perception and Identity, 1554-1619 », dans Raymond A. Mentzer et Andrew Spicer (dir.), Society and Culture in the Huguenot World, Cambridge, Cambridge University Press, 2002, p. 29-43 ; Amy Graves Monroe, Post tenebras lex. Preuves et propagandes dans l'historiographie engagée de Simon Goulart (1543-1628), Genève, Droz, 2012. Voir aussi Claude-Gilbert Dubois, La Conception de l'histoire en France au XVIe siècle (1560-1610), Paris, Nizet, 1977. 22 Paul-Alexis Mellet, Les Traités monarchomaques. Confusion des temps, résistance armée et monarchie parfaite (1560-1600), Genève, Droz, 2007, en particulier le chap. VI, "Fictions historiques", p. 425-485. 23 « Permet Sad. Majesté à ceux de lad. Religion eux assembler par devant le juge royal, et par son authorité egaler et lever sur eux telle somme de deniers qu'il sera arbitré estre necessaire pour estre employez pour les fraiz de leurs synodes et entretenemens de ceux qui ont charges pour l'exercice de leurd. Religion », édit de Nantes (1598), op. cit., articles particuliers, art. 43.

  Sur ce « temps des feux », voir David El Kenz, Les Bûchers du roi. La culture protestante des martyrs (1523-1572), Seyssel, Champ Vallon, 1997, p. 127-132 et 141-166. 31 A. d'Aubigné, Histoire Universelle, op. cit., p. 246. 32 Pour une analyse détaillée de l'appareil justificatif élaboré par Condé et ses proches, voir H. Daussy, Le Parti huguenot, op. cit., p. 292-311, ici p. 296-297. 33 Ibid., p. 293. 34 A. d'Aubigné, Histoire Universelle, op. cit., p. 247.

  Apprehension, à pardonner à la simplicité des peuples, qui naturellement ont plus de memoire & de sentiment du passé, que de jugement des choses presentes ; & ne pouvans penetrer aux intentions, pensent s'arrester plus seulement à ce qu'ils voyent.[...] Ne se peut oublier, que [...] la guerre ne se fit jamais si barbarement aux morts, [...] Chose, non jamais pratiquée, mesmes inoüie sous les Regnes precedens ; ne s'oyant parler en toutes les provinces, que d'os remués & de corps deterrés ; & tels depuis dix & vingt ans ; Et ce, sous presupposition qu'ils sont heretiques[START_REF] Ph | Memoires de Messire Philippes de Mornay[END_REF] .

Jusques à avoir faict sonner le toxain sur eux, avoir dit publiquement qu'il falloit faire ruisseler le sang des huguenots et avoir faict pourmener un mouton par la ville disant qu'il estoit huguenot et lequel depuis Ilz avoient tué avec actions profanes et comme plusieurs telles proceddures Insolentes 4 .En adoptant un langage aussi violent, Senas ne se contente pas de contrevenir aux clauses de l'édit de Nantes qui interdisent de « disputer, contester, quereller ny s'oultrager ou s'offencer de faict ou de parolle 5 » sur des motifs religieux ; il transgresse aussi les interdits posés par ses deux premiers articles, qui proscrivent de rappeler la mémoire des crimes commis lors des guerres de la fin du XVI e siècle, de quelque façon que ce soit, en particulier en « [injuriant] ou en [provocquant] 6 ». Or, avec l'usage du vocable « huguenot » qui se pense ici comme un marqueur de partialité, annonciateur d'une violence à venir 7 , Senas convoque 1 Une première version de cet article a été prononcée le 7 septembre 2018 lors du colloque « Se souvenir des guerres de Religion » organisé par David Van der Linden, Chrystel Bernat et Tom Hamilton à l'Institut de Protestant de Théologie de Montpellier. Je remercie les organisateurs et les participants pour leurs remarques et leurs conseils. Caroline Callard m'a donné de nombreux conseils et m'a apporté des précisions ; je lui adresse mes vifs remerciements.

Tout ce que disoyent leurs adversaires en termes generaux n'estoit que trop vrai, que toutes differences qui faisoyent parti estoyent ruineuses en un Estat : les termes de guerre, de paix, de traité, d'envoi de tambours, de trompettes, de represailles et tout ce qui s'observe entre gens de diverses nations ; mais sur tout les demandes de pleiges [garanties] à la foi Royale et les places de seureté et d'ostage estoyent vocables ignominieux à la France et ruineux à l'Estat, et que partant les autheurs et causes de telles horreurs sont execrables devant Dieu et punissables à jamais27 .

reconnoissant la continuation des animositez contre les suppliantz [...] les condamnations et executions à mort de voz subiectz de ladicte Relligion contre la teneur de voz Eediz exclusions des charges, expulsions des villes, troublez en l'exercice de leur relligion desmolitions & bruslemens de leurs Temples desenterrement de leurs mortz & autres excedz & Viollances [...] 52 .En réalité, ce récit consiste ni plus ni moins à recréer les conditions historiques dans lesquelles se trouvaient les premiers protestants français au moment où les édits ont été accordés : menacés dans leur vie et la liberté de leur conscience, mis en danger dans leurs droits naturels. Il est dès lors tout à fait légitime qu'ils réclament l'octroi de droits spécifiques, non seulement au nom de l'application immédiate de l'édit de Nantes, mais aussi et surtout parce qu'ils auraient constitutionnellement -dans la continuité de l'édit de 1562et juridiquement -selon les principes du droit naturel-le droit de se défendre contre ce type de menace.La revendication d'une telle pratique juridique, enfin, s'inscrit dans l'affrontement politique avec les catholiques. En effet, comme dans le cas des réformés d'Eyguières, revendiquer qu'on respecte les édits, dans la lettre et dans l'esprit, revient à laisser entendre que cette obéissance juridique n'est pas partagée par ceux qui les contestent. Quand les magistrats de Rouen requièrent des conditions quasi-impossibles à remplir pour permettre aux huguenots de faire valoir leurs droits, ils contribuent à entretenir dans le domaine juridique la haine de la religion comme principe organisateur, c'est-à-dire l'état de fait que le régime juridique de tolérance civile entend spécifiquement abolir. Tout est pensé, dans le discours huguenot, pour mettre en avant la différence entre ceux qui agissent « en hayne de la relligion » (pour reprendre une expression très présente dans les cahiers des assemblées) et leur propre obéissance à la volonté irénique royale[START_REF]Sur la mise à distance de la haine dans la politique du premier XVII e siècle[END_REF] ; en se refusant d'évoquer les violences

Que faire du souvenir du passé en cas de retour de la violence ? Un point pose toutefois problème dans cette lecture historique du passé des protestants : celui de la violence religieuse et du droit de résistance armée à celle-ci. Si d'Aubigné l'inscrit dans la défense légitime des édits, menacés au XVI e siècle parce que « l'authorité publique, et le Magistrat, lassé des feux, a jetté le cousteau ès mains des peuples, et par les tumultes et grands massacres de France a osté le visage venerable de la Justice 56 », il évacue plus ou moins habilement tout le débat sur l'obéissance à un souverain qui persécuterait ses sujets pour des raisons religieuses ou qui, du moins, permettrait que cela se passe dans son royaume. Il faut dire qu'au moment où le texte a été rédigé, l'éventualité d'une prise d'armes protestante, ou même d'un retour à une violence qui aurait pour cause le différend religieux, ne s'est jamais réellement présentée.Mais il suffit de lire le récit des réformés d'Eyguières pour rappeler que la crainte d'un retour de la violence est toujours présente, et que la tentation de la convoquer peut être grande. Une figure comme Duplessis-Mornay, pourtant convaincu de la nécessité d'obéir à la volonté royale et de taire la mémoire du passé, convoque par exemple le souvenir des persécutions au moment de l'assemblée de Châtellerault, en 1605. Reprochant au roi d'avoir exprimé des réserves sur cette convocation, il lui rétorque que les réformés pourraient légitimement interpréter ces réserves royales comme le fruit de l'influence des Jésuites, très présents en cour. Il met alors en garde le roi face aux souvenirs que peut susciter une telle situation :

Bibl. Mazarine, Ms 2598, « Lettres patentes du Roy en forme d'Eedict Par lesquelles sa Majesté Veut & ordonne que les murailles de la Ville de sainct Jean d'Angelly soient rasées & les fosséz Combléz avec priuation de tous les privileges desquelz laditte Ville avoyt devant Jouy » [Cognac, juillet 1621], f° 380r°.